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Divers experts ont apporte leur contribution a cet impor-
tant et volumineux ouvrage de 550 pages, complete par de nom-
breuses annexes. II a ete redige sous la supervision de Dieter Fleck,
directeur des traites et de la politique au sein du ministere allemand de
la Defense. D'une part, ce manuel traite des problemes juridiques sou-
leves par le deploiement, sur le territoire d'un Etat hote, de forces
armees d'un ou de plusieurs Etats, par exemple suite a des accords de
cooperation militaire ou dans le cadre du deploiement d'une force de
maintien de la paix. Les cas de la presence de representants d'orga-
nismes internationaux, de forces ou de commandements multinatio-
naux sont egalement examines.

D'autre part, les divers accords qui peuvent etre conclus
pour regler de tels problemes sont analyses et commentes. Ces ac-
cords — qu'il s'agisse de la Convention entre les Etats parties au Traite
de l'Atlantique-Nord sur le statut de leurs forces (appelee la SOFA de
l'OTAN), d'accords de siege ou de protocoles d'accord, different entre
eux mais tous garantissent un degre variable d'immunite par rapport a
la legislation de l'Etat hote et de derogations, par exemple en matiere
de detention d'armes a feu ou d'exemptions fiscales.

L'approche choisie, qui se veut avant tout pratique, est
refletee par le titre de l'ouvrage et par le choix des nombreux auteurs:
responsables juridiques des ministeres de la Defense et des Affaires
etrangeres, conseillers juridiques militaires et universitaires experts en
la matiere. Us ont puise dans leur experience acquise au cours des der-
nieres annees, notamment lors des operations de maintien et d'imposi-
tion de la paix. II s'agit done bien d'un manuel pour les specialistes
concernes par l'etude de ces problemes et la redaction d'instruments
juridiques relatifs a la presence de troupes deployees hors de leurs
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frontieres. Dans sa partie finale, l'ouvrage presente d'ailleurs une veri-
table «liste de controle» chronologique des points devant faire l'objet
devaluation, de negociations, etc. Les accords types elabores par
l'OTAN et les Nations Unies figurent en annexe.

L'analyse de fond n'est toutefois pas absente puisque sont
notamment posees les questions relatives au processus de ratification
eventuelle des accords par les autorites competentes et a la conformite
de ces accords avec les obligations internationales de l'Etat hote,
notamment la Convention europeenne des droits de l'homme. Celle-
ci, qui impose aux Etats parties des obligations envers toutes les per-
sonnes qui se trouvent sous sa juridiction, pourrait par exemple empe-
cher l'Etat hote de conceder, en matiere penale, certains abandons de
juridiction au profit d'un autre Etat si les garanties exigees par la
Convention europeenne des droits de l'homme n'etaient pas atteintes
dans ce dernier.

La premiere partie de l'ouvrage est consacree a des cas de
figure historiques pour lesquels ces problemes se sont initialement
poses: le deploiement de soldats americains sur le sol britannique
durant la Seconde Guerre mondiale et revolution qui a conduit aux
modeles types d'accords conclus par les forces de reorganisation du
Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) et du Pacte deVarsovie.

Des exemples particuliers comme le cas de rAllemagne
(sur le territoire de laquelle des forces etrangeres ont stationne pendant
plusieurs decennies), celui du Japon (qui est different en ce qu'il ne
represente qu'une relation bilaterale entre ce pays et les Etats-Unis
d'Amerique), la presence de troupes russes dans la Communaute des
Etats independants, ou le cas de la Coree du Sud sont ensuite com-
mentes.

Une large section presente des illustrations et cas concrets.
La SOFA de l'OTAN occupe une large place de l'etude, qui reflete
que cette convention est devenue un outil de base dans de nombreux
contextes et qu'elle constitue un bon compromis entre la souverainete
de l'Etat hote et la loi du pavilion. Les diverses notions cles de cet ins-
trument — telles que la qualification des personnes couvertes (qu'elles
soient militaires ou civiles), les conditions pour leur sejour et leurs
obligations envers les lois nationales du pays d'accueil, la validite des



300 LlVRES ET REVUES BOOKS AND REVIEWS

permis de conduire et l'immatriculation de vehicules, etc. — sont com-
mentees avec beaucoup de details.

Plusieurs chapitres sont ensuite reserves a l'etude de la
presence sur le territoire d'un Etat de forces de maintien ou d'imposi-
tion de la paix. Sont envisages, d'une part, le cas de forces sous le
controle et le commandement des Nations Unies et, d'autre part, le cas
de forces multinationales intervenant dans le cadre d'un mandat
confere par le Conseil de securite.

Ces operations, qu'elles appartiennent a l'une ou l'autre de
ces categories, sont devenues de plus en plus complexes et necessitent
parfois des cadres juridiques tres elabores. Si certaines ressemblances
existent avec les cas de presence militaire decrits dans les chapitres pre-
cedents, le mandat qui leur est confere par les Nations Unies apporte
une specificite qui est refletee dans le statut particulier de ces troupes
et, le cas echeant, des SOFAs conclus avec les Etats notes.

En ce qui concerne les forces de maintien de la paix sous
commandement et sous controle de 1'ONU, l'impact de l'article 105
de la Charte des Nations Unies, de la Convention de 1946 sur les pri-
vileges et immunites des Nations Unies, et de la Convention de 1994
sur la protection du personnel des Nations Unies et du personnel asso-
cie est souligne. L'etude tente egalement de faire le point sur le statut
juridique des contingents operant sous le commandement de l'ONU.
Certaines des questions analysees — notamment le fait de savoir si seule
reorganisation des Nations Unies assume les obligations nees de la pre-
sence de ces troupes ou que ces obligations existent egalement pour les
Etats contributeurs — sont toujours controversies. A cet egard, l'ou-
vrage apporte des reponses qui ne sont pas partagees par tous les
auteurs1.

L'etude se penche enfin sur des cas particuliers, comme les
accords de siege conclus entre le Comite international de la Croix-
Rouge et les pays dans lesquels il mene des activites.

l Cf. notamment Luigi Condorelli, « Le sta-

tut des forces de i'ONU et le droit internatio-

nal humanitaire», Rivista di Diritto Inter-

nazionale, Anno LXXVIII Fasc. 4 - 1995

(p. 882 etsuiv.).
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En conclusion, cet ouvrage se veut en particulier un outil
a Fintention des conseillers juridiques militaires et des juristes des
Nations Unies, qui sont de plus en plus confrontes a des situations
complexes relevant d'un corps de droit qualifie ici de « droit des opera-
tions ». Ce manuel est sans aucun doute un instrument de travail tres
utile pour tous les juristes devant traiter cet ensemble des normes per-
tinentes pour une armee en campagne, allant bien au-dela du droit
classique des conflits armes. II est aussi une source riche en informa-
tions et analyse divers problemes connexes de droit international
public et de droit international humanitaire.
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